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Dans le cadre du suivi individuel de votre état de 
santé, réalisé par le service de prévention et de santé 
au travail (SPST) auquel vous êtes rattaché, votre 
médecin du travail peut émettre des préconisations 
de mesures individuelles pour aménager, adapter 
ou transformer votre poste de travail ou pour amé-
nager votre temps de travail.

Ce document est joint à l’attestation de suivi ou à 
l’avis d’aptitude à l’issue de la visite. Il est appelé 
«�l’annexe 4�» dans la pratique des médecins du 
travail.

POURQUOI ET COMMENT LE MÉDECIN 
DU TRAVAIL UTILISE-T-IL L’ANNEXE 4�?

L’annexe 4 est délivrée par le médecin du travail, lorsque vous pouvez rester 
sur votre poste de travail actuel, mais qu’il nécessite des aménagements soit au 
niveau du poste lui-même, soit au niveau du temps de travail.

Le médecin du travail, qui est indépendant de votre volonté, mais également de 
celle de l’employeur, propose ces aménagements en fonction :

De votre état de santé 
et de vos capacités.

Du poste de travail que vous 
occupez réellement au moment où 
le médecin du travail se prononce.

À NOTER
Ces aménagements ne doivent pas toucher les fonctions 
essentielles du poste telles que décrites dans la fiche de poste.

Les préconisations sont émises dans le cadre du 
secret médical. L’employeur ne recevra aucune 
donnée relative à votre état de santé. Le médecin 
du travail doit échanger avec vous lors de la visite 
médicale et avec votre employeur avant d’écrire 
ses préconisations d’aménagement de poste.



3

L’OBLIGATION DE METTRE EN ŒUVRE LES 
PRÉCONISATIONS DU MÉDECIN DU TRAVAIL.

Les préconisations du médecin du travail ont une valeur contraignante, elles 
s’imposent à vous mais aussi à votre employeur dans le cadre de son obliga-
tion légale de protéger la santé et la sécurité de ses salariés (article L. 4121-1 du 
Code du travail).

EN CAS DE REFUS OU DE DIFFICULTÉS DE LA PART DE VOTRE EMPLOYEUR :

L’employeur doit vous faire connaître par écrit, ainsi qu’au médecin 
du travail les motifs qui s'opposent à ce qu'il y soit donné suite 
(article L.4624-6 du Code du travail).

SI VOTRE EMPLOYEUR RESTE PASSIF SUITE À CES PRÉCONISATIONS 
D’AMÉNAGEMENT DE POSTE, VOUS POUVEZ :

1 / Prendre l’initiative d’appliquer vous-même la préconisa-
tion d’aménagement lorsque cela est possible (Cass. soc., n° 
12-35.371 du 5 mars 2014).

2 / Introduire une action en justice pour obtenir éventuellement :

• Le paiement de dommages et intérêts, pour réparer le pré-
judice que vous avez subi (Cass. soc., n° 20-14.232 du 20 
octobre 2021).

• La reconnaissance d’une faute inexcusable, en cas d’acci-
dent du travail ou de maladie professionnelle (Cass. 2e civ., 
n° 22-24.167 du 9 janvier 2025), majorant la réparation due.

• La reconnaissance d’un harcèlement moral (Cass. soc., n° 
20-23.367 du 12 juillet 2022).

• La rupture de votre contrat de travail aux torts exclusifs de 
l’employeur, via une prise d’acte ou une résiliation judiciaire 
(Cass. soc., n° 19-24.516 du 10 mars 2021).

SI VOUS CONTESTEZ LA COMPATIBILITÉ DES AMÉNAGEMENTS DU POSTE 
MIS EN ŒUVRE PAR VOTRE EMPLOYEUR AVEC LES PRÉCONISATIONS DU 
MÉDECIN DU TRAVAIL :

Il appartient à votre employeur de solliciter un nouvel avis médical 
(Cass. soc., n° 20-17.316 du 4 novembre 2021).
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SI LES PRÉCONISATIONS ÉMISES PAR LE MÉDECIN DU 
TRAVAIL APPORTENT UNE MODIFICATION DE VOTRE 
CONTRAT DE TRAVAIL :
Vous pouvez légitimement refuser une telle modifi cation. L’em-
ployeur devra solliciter un nouvel avis médical.

SI VOUS ESTIMEZ QUE L’AVIS DU MÉDECIN DU TRAVAIL 
N’EST PAS JUSTIFIÉ :
Vous pouvez également le contester devant le conseil de 
prud’hommes (article L. 4624-7, Code du travail). Il doit être 
saisi dans les 15 jours suivant la notifi cation de l’avis (Cass. soc., 
n° 20-21.715 du 2 mars 2022). En l’absence de contestation 
dans les délais, l’avis du médecin du travail s’imposera et devra 
être appliqué (Cass. soc., n° 21-23 .662 du 7 décembre 2022 ).

Ce document a été réalisé par des médecins du travail des Hauts-de-France 
et l’ISTNF : 

• Dr AUBRUN Sophie,
Médecin du travail, ASTIL

• BAUMANN Camille,
Responsable Droit santé travail, juriste et formatrice, ISTNF 

• Dr GUDIN Marie-Aude,
Médecin du travail, ASMIS

• Dr LAMY-ZALUSKI Céline,
Médecin du travail, Présoa

• SURQUIN Mireille,
Responsable projets/Animation régionale, ISTNF

• TEINIELLE Tracy,
Juriste stagiaire, Master 2 Droit de la santé en milieu du travail, ISTNF

Cette action bénéfi cie du soutien de la DREETS Hauts-de-France et de la 
région Hauts-de-France.
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